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Mardi 30 mars :
10 h : rassemblement unitaire place d’Italie contre le PSE du Printemps
Mercredi 31 mars :
14 h : rassemblement unitaire des retraités à Ségur
Jeudi 1er avril :
9 h : rassemblement CGT et FO devant l’hôpital Bichat pour la défense des 
hôpitaux Bichat et Beaujon
Vendredi 2 avril :
Rassemblement à l’appel du collectif contre la loi Sécurité globale
Mardi 6 avril :
Manifestation unitaire de la Fonction publique
Mercredi 7 avril :
Rassemblement pour la libération de Mumia Abu-Jamal, place de la Concorde
Jeudi 8 avril :
Mobilisation des oublié•es du Ségur
Jeudi 29 avril :
Rassemblement national des cheminots
Samedi 1er mai :
Journée internationale des travailleur•ses
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À près d’un an du rendez-vous électoral des présidentielles et des législatives de 2022, le 
pouvoir politique reste fidèle aux intérêts capitalistes et se moque des besoins du peuple. 
Ainsi, les restructurations hospitalières se poursuivent sur la même logique qui sévit depuis 
15 ans. La crise sanitaire nous enseigne de réarmer l’hôpital public et l’industrie qui y est 
liée  ; le gouvernement fait l’inverse ! Des travaux sont engagés à l’Hôtel-Dieu : pas pour 
accroître les capacités de soin mais pour y construire une luxueuse galerie commerciale ! 
Dans un autre registre, plutôt que de combattre le chômage, le pouvoir choisit de com-
battre les privé.e.s d’emploi. Il est très violent de durcir l’accès à l’allocation chômage et 
de réduire le montant des allocations alors que le chômage augmente ; le gouvernement 
relance son ignoble réforme…

Se situer un après le premier confinement et 150 ans après de début de la Commune de Paris provoque une réflexion mêlée : 
l’envie d’en découdre ne saurait rester sous cloche ! La raison cartésienne pousse à la prudence face aux variants du coronavirus 
tandis que l’urgence sociale pousse à sortir dans la rue. C’est contradictoire : le résultat en est une participation en demi-teinte 
aux rassemblements et cortèges revendicatifs. 

Pourtant la journée du 16 mars a été pleine de promesses, sur la rive gauche de Paris. Celles d’un printemps des luttes qui se 
dessine. En effet, malgré le couvre-feu, les crises économique et sanitaire attisent les braises de la colère. Le rassemblement des 
postier.es devant le siège de La Poste contestait les réorganisations nuisibles à l’emploi et au service public. Le rassemblement 
devant le ministère de « la transformation et de la fonction publiques » rejetait la loi du 6 août 2019 et en particulier l’allon-
gement de la durée du travail (à contre-sens de l’histoire sociale). Un cortège étudiant s’est mû depuis le ministère du travail 
pour se rendre au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, afin d’exiger des moyens pour étudier et dire non 
aux précarités économiques, sanitaires et pédagogiques. L’assemblée générale des métiers du spectacle devant le théâtre de 
l’Odéon occupé en était à sa 12e édition, pour la réouverture des lieux culturels et contre la réforme de l’assurance-chômage. 
Enfin, malgré le dispositif policier qui dissuadait de se réunir en manifestation -pourtant déclarée- devant le Sénat, le rassem-
blement contre la loi de sécurité globale était constitué de centaines de citoyen.nes : syndicalistes, journalistes, militant. es des 
droits humains, parlementaires…

Une victoire de la CGT aux élections dans les TPE (très petites entreprises) viendrait confirmer ce climat de luttes revendica-
tives. Le scrutin a lieu du 22 mars au 6 avril. La campagne engagée depuis des semaines va donc mobiliser une grande énergie 
militante jusqu’au 6 avril inclus. Les pouvoirs publics ne font pas grand-chose pour inciter les salarié.e.s à participer au vote ; 
comme les fois précédentes, c’est le travail syndical de terrain qui sera déterminant. 

 Benoît Martin, UD de Paris

LES PROMESSES DU 16 MARS

édito
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ACTUALITÉ REVENDICATIVE

Ancrée dans la mentalité néolibérale, l’idée selon laquelle une aug-
mentation des salaires agirait négativement sur l’emploi est depuis 
longtemps un credo que nombre d’études – et la CGT – ne cau-
tionnent pas. Ainsi, argent public et politiques de soutien sont en 
priorité dirigés vers les entreprises, l’emploi étant considéré comme 
supérieur à la protection sociale.
Tout un arsenal est utilisé pour détruire massivement emplois, 
droits des salarié.es et conquis sociaux : allongement du temps de 
travail, réduction de l’emploi et des salaires sont les paramètres 
sur lesquels jouent les entreprises pour rétablir la rentabilité. Deux 
outils permettent la mise en œuvre de ce chantage : les accords de 
performance collective (APC), qui permettent de modifier la durée 
du travail sans augmenter le salaire, voire de le baisser, de supprimer 
RTT ou congés, et de modifier l’organisation et les conditions de 
travail ; l’activité réduite pour le maintien en emploi (Arme), forme 
d’activité partielle où, à la différence des APC, l’État finance en par-
tie la baisse d’activité. Mais le salarié en paiera aussi l’addition, dans 
une orchestration du dialogue social, alors que la vie de l’entreprise 
n’est pas forcément menacée.

UN JEU PERDANT-PERDANT
Le groupe Valeo, équipementier automobile français, riche de 
10  millions de CICE en 2014, a depuis versé des sommes très 
généreuses aux actionnaires. Sous prétexte d’anticiper des pertes 
importantes liées à la crise sanitaire, le groupe veut faire payer la 
note aux salarié.es.
GL Events, organisateur de grands événements, élabore son plan 
de licenciements sans PSE, donc sans possibilités de formation, de 
reconversion ou de reclassement interne. Véritable plan de des-
truction d’emplois déguisé en licenciements éparpillés, le groupe a 
profité des aides publiques et, non content de bénéficier de l’acti-
vité partielle indemnisée par la solidarité collective, il a acquis un 
prêt garanti par l’État.
À L’Équipe, sous prétexte de sauver le quotidien, un APC avec 
baisse des salaires et augmentation du temps de travail (contre 
promesse du maintien de l’emploi mais rien n’est moins sûr) a été 
proposé comme alternative à un PSE prévoyant cent suppressions 
d’emploi. ADP, de son côté, a brandi trois accords : un accord de 
rupture conventionnelle collective avec diminution du nombre de 
salariés ; un APC avec baisse des salaires et augmentation du temps 
de travail  ; et un accord de temps partiels longue durée. Cela en 
promettant de ne pas licencier… d’ici 2023.

Les autres, à l’instar de Derichebourg Aeronautics ou de Sanofi, ne 
sont pas en reste et le chantage à l’emploi fonctionne à plein régime. 
De même, dans la majorité des PME, plus de trois cents APC ont 
été signés en 2020. 

Soixante milliards d’euros ont été versés aux actionnaires en 2019 
par les entreprises du CAC 40. Et, annuellement, quatre-vingt-dix 
milliards d’euros d’exonération de cotisations sociales patronales et 
de cadeaux fiscaux ont été accordés aux entreprises.

IMPOSER UN AUTRE SCÉNARIO

Ne nous laissons pas accabler, reprenons le dessus en nous sai-
sissant de notre travail, des conditions dans lesquelles nous le fai-
sons, de ses finalités et des rémunérations. Seront essentiels dans 
la période à venir : la revalorisation des salaires, le refus des licen-
ciements assorti de garanties d’emploi, et la remise au premier plan 
de la réduction du temps de travail avec la semaine à 32 heures. 
Le Smic à 2 000 € brut, le renforcement de notre Sécurité sociale 
et un système de retraites solidaire. Partout les cahiers revendica-
tifs doivent se remplir. Partout doivent s’organiser des assemblées 
générales de salarié•es pour décider des modalités d’action, car, ne 
nous leurrons pas, à l’issue de la crise, l’emploi, le salaire et temps 
de travail seront des paramètres utilisés, le plus souvent à notre 
désavantage, pour la relance. Refusons de basculer dans un scénario 
mortifère avec le chantage à l’emploi et son corollaire, l’entrave au 
rebond de l’activité économique. Imposons notre scénario.

Kahina Seghir, CGT Éduc'action Paris

LE CHANTAGE À L’EMPLOI 
BAT SON PLEIN

Crise sanitaire

En matière de politique de l’emploi, les entreprises donnent le la. Et la réponse publique 
apportée à la crise actuelle montre que les violons sont accordés : elle est davantage centrée sur 
la préservation des entreprises et des dividendes versés aux actionnaires, considérés comme 
prioritaires, que sur l’emploi des salarié•es, qui, lui, continue de faire l’objet d’un chantage.
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ACTUALITÉ REVENDICATIVE 

OCCUPATIONS : L’ODÉON FAIT 
TACHE D’HUILE
À l’initiative de la CGT Spectacle, le théâtre de l’Odéon est occupé depuis le 4 mars par des 
artistes et des technicien·nes du spectacle. Une occupation qui, au fil des jours, a essaimé. 
Tout un symbole, qui mérite attention et soutien.

Spectacle

Élise, assise sur une marche, pique du nez un instant. Il est vrai 
que le tour de garde à 3 h du matin, ça pique un peu. Mais 
c’est le quotidien des occupants et des occupantes du théâtre 
de l’Odéon, qui se relaient jour et nuit devant l’entrée et sur 
la terrasse afin de préserver le territoire balisé et occupé.
À l’étage, dans le foyer, la journée s’organise dès les 
premières lueurs du jour. Un quotidien rythmé par des 
assemblées générales, où l’on traite de l’actualité lorsqu’elle 
est pertinente, et qui se concluent souvent par des décisions 
et des communiqués. Mais les AG traitent aussi du quotidien, 
de l’intendance, des ravitaillements, et surtout de l’« agora » 
du jour, moment politique majeur auquel toutes et tous sont 
attentif·ves et impliqué·es.

L’AGORA DE TOUS LES INTERMITTENTS
DU TRAVAIL
À l’initiative de la CGT Spectacle, l’occupation de l’Odéon 
a inspiré des idées à plus de soixante autres lieux culturels, 
notamment en donnant, au cours de ces agoras, la parole 
aux représentants des luttes des précaires de toute nature. 
Alors, parfois, ce sont les citoyens qui prennent l’initiative 
d’occuper un lieu. Et ce n’est pas un hasard si ces lieux sont 
des établissements publics ou en charge d’une délégation de 
service public : ils dépendent tous du ministère de la Culture. 
C’est à son adresse que les occupant·es de l’Odéon font 
leurs réclamations : les artistes et technicien·nes du spectacle 
veulent que leurs demandes et leurs propositions soient 
entendues et mises en œuvre.

Car il a fallu seulement deux mois entre la signature de la 
lettre de mission ordonnant un comité d’urgence à l’intention

des entreprises et le premier versement. Les salarié·es 
demandent qu’un fonds d’aide et de soutien à l’emploi soit 
mis en place dans la même urgence. Ils demandent aussi le 
retrait de la réforme d’assurance-chômage, qui va affecter 
l’ensemble des salarié·es dès l’été 2021, dans un contexte 
social qui est déjà d’une grande fragilité. Cette solidarité 
envers les autres secteurs des intermittents de l’emploi donne 
souvent lieu à des débats autour du projet CGT de sécurité 
sociale professionnelle et du nouveau statut du travailleur 
salarié. Quel autre meilleur moment pour en comprendre 
toute la dimension ?

CAHIERS DE DOLÉANCES
Sont aussi revendiqués : la prolongation de l’année blanche 
pour les salarié·es intermittent·es du spectacle ; des solutions 
similaires pour les précaires, extras et saisonniers qui subissent 
aussi les conséquences de la crise ; l’abaissement du seuil 
d’accès à l’assurance-chômage pour les primo- entrant·es ou 
pour les allocataires qui n’auront pu atteindre les cinq cent sept 
heures en raison de l’effondrement de l’emploi ; des réponses 
concrètes pour de nombreux·ses salarié·es intermittent·es du 
spectacle ou auteurs et autrices qui rencontrent de graves 
difficultés à accéder aux droits essentiels que sont les congés 
maternité et maladie. Au- delà, la garantie des droits sociaux 
pour tous en matière de formation, de retraite, de santé 
au travail, de congés payés, et pour le refinancement des 
organismes sociaux du secteur. Des revendications simples 
et légitimes qui font sens en ces temps de souvenir de la 
Commune de Paris.

Patrick Desche-Zizine, SPDAM-CGT
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ACTUALITÉ REVENDICATIVE

Fonction publique

LES POSTIERS CONTRE LA CASSE 
DU SERVICE PUBLIC
Le 16 mars, trois cents postières et postiers se sont donné rendez-vous devant le siège 
de La  Poste pour exprimer leur colère face à la dégradation des conditions de travail, au 
manque de personnel dans les services et à l’absence de reconnaissance salariale. Appelés 
par l’ensemble des syndicats CGT d’Île-de-France et l’intersyndicale CGT, Sud et FO des 
Hauts- de-Seine, ils sont allés se faire entendre auprès du PDG Philippe Wahl, qui multiplie 
les apparitions médiatiques pour masquer la colère sociale dans tous les services.

.La pandémie et le premier 
confinement ont montré au 
grand jour et au grand public 
l’état de délabrement du service 
public postal. La direction s’est 
montrée à la fois incapable de 
protéger les agents (absence 
de gel, de masques et de gestes 
barrière jusqu’au 13 avril 2020) 
et d’honorer les obligations et 
les missions de service public que 
la loi lui impose (acheminement 
du courrier six jours sur sept, 
distribution de la presse, 

accessibilité bancaire, la contribution à l’aménagement du 
territoire). En effet, faute d’avoir anticipé une situation de 
crise par plan de continuité d’activité, La Poste a réduit en 
miettes le service public en fermant de nombreux bureaux 
de poste et en n’assurant la distribution du courrier, 
des colis et de la presse que trois jours par semaine, 
suscitant la colère et l’incompréhension des usagers.

AU CŒUR DES REVENDICATIONS : 
L’EMPLOI ET LE POUVOIR D’ACHAT
Face à des mesures unilatérales de la direction, les postières 
et les postiers, n’ont jamais cessé de travailler et de mener 
du mieux possible, dans des conditions difficiles, leurs 
missions de service public. Seul lien pour certains pendant 
le confinement, La Poste, de par sa force de frappe 
logistique, aurait dû jouer un rôle bien plus important pour 
venir en aide aux plus fragiles. Mais la politique actuelle 
des dirigeants est aux antipodes d’une politique qui aurait 
comme boussole la défense du service, l’intérêt général et 
l’égalité de traitement sur tout le territoire. Les personnels 
ont été profondément meurtris par ces décisions car, 
sur le terrain, ils ont dû faire face à la colère des usagers.
Aujourd’hui, devant ce mépris affiché, l’amertume et la 
rancœur sont tenaces. Et la non-reconnaissance salariale 
de l’engagement des postières et des postiers, avec 
une NAO à 0,2  % qu’aucune organisation syndicale n’a 
validée, ainsi que le non-versement de l’intéressement 
et de certaines primes suscitent une immense colère. 

Le manque de personnel est également criant et la 
surcharge de travail est réelle pour ceux qui bossent.
Pendant ce temps, La Poste, via (entre autres) une opération 
d’intégration de la CNP à la Banque postale et l’explosion 
du e-commerce et donc du trafic colis, affiche des résultats 
insolents en pleine pandémie : un CA de plus de 31 milliards 
d’euros (en progression de 16 %) et un résultat d’exploitation 
qui explose, passant de 822 millions à plus de 2 milliards. 

NOUVELLES MOBILISATIONS 
ET ACTIONS EN VUE DÉBUT MAI
Devant une situation 
aussi explosive, 
Philippe Wahl fait 
le choix d’aller 
pleurnicher dans les 
médias pour expliquer 
à quel point l’activité 
courrier a baissé (il 
n’évoque jamais la hausse historique du trafic colis) et à quel 
point le service public postal coûte cher à La Poste. En vampire 
capitaliste, Wahl poursuit la politique de ses prédécesseurs en 
piochant dans la trésorerie constituée pendant des années par 
le courrier et les citoyens pour mieux développer la politique 
d’une institution publique devenue une multinationale privée 
et en rachetant de nombreuses entreprises logistiques ou de 
services en France et à l’international. Ainsi, l’argent public 
finance les acquisitions du groupe qui, à leur tour, financeront 
les dividendes des actionnaires présents et futurs. En parallèle, 
les destructions d’emploi se poursuivent (six à sept mille tous 
les ans) et les conditions de travail tout comme la qualité de 
service se dégradent dans des proportions jamais atteintes.
Pour élever le niveau du rapport de force et stopper les projets 
de la boîte, les syndicats CGT-FAPT d’Île-de-France, dans la 
continuité du rassemblement du 16 mars, mettent en débat la 
tenue d’une action massive, dans l’unité la plus large, au début 
du mois de mai. Rendez-vous est donc pris pour ancrer la lutte 
dans les services, réunir les salariés, mener des actions afin 
d’obtenir la satisfaction des revendications des postier..s en 
matière d’emploi, de statut, de salaire et de conditions de travail.

Emmanuel Cottin, CGT Postaux de Paris

Le Travailleur Parisien n° 123466



ACTUALITÉ REVENDICATIVE EN BREF

Des milliers de manifestant•es sont descendu•es dans les rues de Paris, 
ce 8 mars, pour lutter pour les droits des femmes. Nos camarades 
du collectif Femmes-mixité de l'Union départementale ont animé le 
cortège de la CGT Paris. La lutte continue… quotidiennement .

Un 8-mars tout en couleurs

Au Brésil, Luiz Inácio Lula da Silva, ancien président progressiste 
brésilien, vient de voir ses condamnations annulées pour «  vice de 
forme  ». Il faut dire que la partialité du juge Moro a prouvé sa volonté 
d’empêcher la participation de Lula à l’élection présidentielle de 2018.

Retour sur la scène de l'ancien syndicaliste

La lutte contre les projets de privatisation et de démantèlement 
des entreprises publiques de l'énergie, Hercule et Clamadieu, 
fait rage depuis des mois. Le CSEC d'EDF lance une pétition 
pour gagner une énergie publique : energie-publique.fr.

Le CSEC d'EDF rentre dans la bataille

Depuis le 4 mars, les travailleur•ses de la culture occupent le théâtre  
de l'Odéon pour dénoncer le sacrifice du secteur. Pour plus 
d'informations : facebook.com/OccupationOdeon2021. Pour les 
soutenir : helloasso.com/associations/fnsac/collectes/occupationodeon.

Odéon : halte au sacrifice de la culture

Le secrétaire général de la CGT 93 était poursuivi pour « avoir giflé 
un policier ». Il a été relaxé le 22 février par le tribunal de Bobigny.
Le parquet a décidé de poursuivre la répression politique 
du mouvement syndical en faisant appel. Stop à la répression .

Solidarité avec Hervé Ossant 

Manif des jeunes pour leur avenir le mardi 16 mars, les organisations
de jeunesse avaient appelé les jeunes à descendre dans la rue pour
revendiquer un plan d’urgence de 1, 5 milliard d’euros pour lutter
contre la précar ité. Une manifestation pleine de vie et d’espoir.

Résultats CNRACL
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INTERNATIONAL

Les États-Unis sortent profondément divisés des quatre ans 
d’exercice du pouvoir par Trump. Les aspirations portées 
par une nouvelle gauche progressiste avec Bernie Sanders 
et les socialistes démocrates d’Amérique (DSA) ou par le 
mouvement Black Lives Matter suscitent l’espoir d’une sortie 
par le haut de cette crise, mais il faudra pour cela que le 
nouveau président des États-Unis apporte une réponse aux 
dizaines de millions d’Américains vivant dans la pauvreté, 
privés d’emploi, de retraite, de protection sociale, et d’un 
salaire répondant à leurs besoins. Car si Joe Biden affiche 
sa volonté de rompre avec le trumpisme, il ne compte pas 
sortir de la logique d’un capitalisme financier qui exploite les 
individus et la planète.

Certes, la publication de décrets pour faire face à la crise 
sanitaire, à la pauvreté qui explose, pour réintégrer l’accord de 
Paris sur le climat ou prendre en compte l’exigence d’égalité 
entre tous les citoyens va dans le bon sens. Mais ne nous y 
trompons pas, ce sont bien les milieux d’affaires, au cœur de 
la nouvelle équipe gouvernementale, qui piloteront le plan de 
relance et d’investissement de 1 900 milliards de dollars qui 
suscite déjà l’euphorie de Wall Street.
Sur le plan international, si la politique conduite pourrait 
être plus cohérente, marquée par une éventuelle reprise 
des discussions sur le nucléaire iranien et un certain 
multilatéralisme, les fondamentaux demeureront les mêmes. 
L’escalade des tensions avec la Russie et surtout avec la Chine 
restera l’axe principal, avec une dimension idéologique plus 
marquée, comme en témoigne l’annonce de la tenue d’un 
« sommet des démocraties ».

PAS D’ANNONCE SUR L’AMBASSADE 
AMÉRICAINE À JÉRUSALEM…
L’équipe de Joe Biden ne s’est pas prononcée sur le blocus 
illégal de Cuba, a été favorable à la guerre en Irak, et ne 
reviendra pas sur le transfert de l’ambassade américaine 
à Jérusalem. Elle n’entend pas non plus remettre en cause 
l’inique législation d’extraterritorialité et réaffirme la volonté 
des États-Unis de diriger à nouveau le monde. La menace est 
grande de voir pérenniser les politiques antérieures, ce qui 
aura sans nul doute des effets désastreux.

Au Moyen-Orient, l’allié israélien reste privilégié, et les 
Palestiniens toujours abandonnés. En mai 2018, Donald 
Trump avait concrétisé le transfert de l’ambassade des 
États- Unis en Israël de Tel Aviv à Jérusalem. Joe Biden a déjà 
fait savoir qu’il ne reviendra pas sur cette décision, même s’il 
affirme que la représentation diplomatique n’aurait pas dû 
être déplacée sans un large accord de paix au Proche-Orient. 
En avril 2020, deux ans après ce déménagement, le candidat 
Biden s’engage à rouvrir un consulat à Jérusalem-Est et à 
conserver la perspective d’une solution à deux États. Formule 
confondante, qui acte l’inertie des démocrates sur ce dossier. 

… NI SUR LA LEVÉE DE L’EMBARGO 
IMPOSÉ À CUBA
Quant au blocus qui paralyse l’économie cubaine depuis 
soixante ans, l’administration Biden n’envisage pas sa levée. 
Son prédécesseur avait adopté dans la précipitation une série 
de mesures qui promettaient de compliquer la tâche de Biden. 
Le replacement de Cuba sur la liste des pays qui parrainent 
le terrorisme, au même titre que l’Iran, la Corée du Nord et 
la Syrie, avait pour but de compliquer tout geste progressiste 
envers Cuba et de bloquer tout retour au dialogue engagé 
par Barack Obama en 2014.
L’aversion de Donald Trump pour Cuba aura fait pleuvoir plus 
de cent quatre-vingt-dix sanctions sur l’ île en quatre ans. Elle va 
restreindre son commerce extérieur, exposer les investisseurs 
étrangers sur l’ île à des poursuites aux États-Unis, compliquer 
la relation avec Cuba du nouveau gouvernement de Joe Biden 
et aggraver les difficultés économiques des onze millions de 
Cubains. Joe Biden pourra-t-il réconcilier Cuba et l’Amérique 
jusqu’à demander la levée inconditionnelle de l’embargo par 
le Congrès américain ? On peut en douter. Le 24 janvier, l’UD 
CGT de Paris appelait à se joindre à un rassemblement place 
du Trocadéro pour exiger la levée immédiate de l’embargo 
américain et soutenir le peuple cubain.
Si le départ de Trump est un réel soulagement, l’élection 
de Biden ne devrait pas changer radicalement la politique 
étrangère des États-Unis durant ces quatre prochaines 
années.

Emmanuel Cottin, UD de Paris

États-Unis

L’élection de Joe Biden marque la fin d’une séquence de violence et de chaos sous la 
présidence Trump. Mais, comme le montre l’invasion du Capitole par des suprémacistes 
blancs fascistes, la démocratie américaine est toujours menacée. De même, en matière 
de politique étrangère, l’élection de Biden ne constituera pas une rupture d’envergure 
avec son prédécesseur.

PAS D’ENGOUEMENT POUR BIDEN
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DROIT, LIBERTÉS ET ACTION JURIDIQUE

Conseiller.es du/de la salarié.e

“UN MANDAT JURIDIQUE”
Laurent BARROO est le coordinateur de l’activité des conseiller•es du/de la salarié•e pour 
l’union départementale CGT de Paris. À la veille d’une vague massive de licenciements 
due principalement à la situation sanitaire actuelle, nous lui avons demandé de rappeler 
tout l’intérêt que représente ce mandat.

TP : Peux-tu nous éclairer sur le rôle des conseiller•es 
du/de la salarié•e CGT ?
Laurent Barroo : Le mandat de conseiller•e du/de la salarié•e 
est passionnant. C’est le seul mandat interprofessionnel 
qui permet aux militant•es de la CGT de pénétrer dans 
les TPE/PME dépourvues de CSE ou de toute instance de 
représentation du personnel et d’aider les salarié•es dans 
des moments particulièrement compliqués : une sanction 
pouvant aller jusqu’au licenciement. Son rôle principal est 
d’assister les salarié•es dans les entretiens préalables au 
licenciement ou – ce que l’on oublie trop souvent – lors 
de ruptures conventionnelles. Il est là pour informer le/
la salariée de ses droits et l’aider à les préserver, dans des 
procédures parfois complexes et souvent inconnues. Il l’aide 
à établir une stratégie de défense face à l’employeur•se, et 
rédige le cas échéant une attestation qui peut être produite 
en justice. Bref, c’est un mandat « juridique » de terrain.

Quelles sont, selon toi, les nouvelles problématiques 
nées du fait de la crise sanitaire que nous connaissons 
et auxquelles les conseiller•es du/de la salarié•e sont 
confronté•es ?
Ce mandat est un baromètre de la situation des salarié•es et des 
entreprises. Cette période, délicate pour les travailleur•ses, a 
remis sur le devant de la scène le licenciement économique et 
la rupture conventionnelle, quand le licenciement pour motif 
personnel était souvent la norme avant mars dernier. Si depuis 
le déconfinement l’activité a été soutenue et importante, 
on sent une nette accélération et une augmentation des 
procédures depuis le début de l’année 2021. Le chômage 
partiel permet encore de retarder la vague de licenciements 
massifs qui s’annonce, mais pour combien de temps ? Parmi 
les nombreux secteurs très touchés, citons notamment celui 
de l’hôtellerie-restauration, où même la prise en charge à 100 
% du chômage partiel et le fonds de garantie n’empêchent 
pas les licenciements pour motifs économiques. Cette 
période a fait émerger d’autres maux du travail : la souffrance 
au télétravail ou le travail à la maison, l’isolement, le repli sur 
soi. Une souffrance sourde et solitaire, dont les conseiller•es 
du/de la salarié•e commencent à découvrir l’ampleur lors 
des entretiens auxquels ils assistent. La fraude massive 
au chômage partiel est aussi un des fléaux de l’époque, 
dont on ne mesure que difficilement l’ampleur. Nombre 
d’entreprises ont usé et abusé de ce dispositif, au point de le 
transformer dans certains cas en travail dissimulé financé par 
la collectivité. Cela nécessite une vigilance particulière et une 
mise à jour des connaissances et du droit dans ces domaines. 
C’est là que sert tout l’outil CGT, qu’il s’agisse de la presse 

syndicale ou de la formation syndicale, outils essentiels à 
tout•e militant•e pour appréhender ces situations nouvelles et 
accompagner au mieux de leurs intérêts les salarié•es de Paris.

Quelles sont, selon toi, les qualités nécessaires à 
l’exercice du mandat de conseiller•e du/de la salarié•e ? 
Quelles sont justement les formations dispensées ?
Tou•tes les conseiller•es du/de la salarié•e CGT sont formé•es 
par l’union départementale de Paris avant et pendant 
leur mandat, dont la durée est de trois ans. Dans cette 
mission, les qualités humaines et la fibre militante passent 
avant les connaissances juridiques. Si le/la conseiller•e du/
de la salarié•e doit être autonome, à l’écoute, savoir faire 
preuve d’empathie, il doit aussi savoir s’adapter à toutes les 
situations, faire preuve d’imagination et ne pas oublier le lien 
indispensable avec son syndicat, son union locale et l’union 
départementale. Il n’y a pas de monotonie dans ce mandat, 
qui prépare parfaitement à celui de défenseur syndical. Le 
mandat actuel prendra fin avec l’année 2021. Les syndiqué•es 
CGT intéressé•es peuvent d’ores et déjà se faire connaître 
auprès de l’union départementale pour se renseigner.

Propos recueillis par Christophe Carrère
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HISTOIRE SOCIALE

Anniversaire

LES FULGURANCES 
ÉMANCIPATRICES 
DE LA COMMUNE
La Commune a 150 ans. C’est beaucoup et peu à la fois. Beaucoup si l’on considère qu’au 
calendrier un siècle et demi nous sépare déjà de la dernière insurrection, peu si on se 
penche sur l’œuvre sociale qu’elle a ébauchée et qui reste furieusement d’actualité. 
Retour sur son déroulement et sur son contenu.

« Les principes de la Commune sont éternels et ne peuvent être 
détruits ; ils seront toujours mis à l’ordre du jour, aussi longtemps 
que la classe ouvrière n’aura pas conquis sa libération. » Cent 
cinquante ans après l’insurrection du 18 mars, cette prophétie de 
Karl Marx est toujours opérante et le discours versaillais d’autant 
plus insupportable qu’il se renouvelle jusqu’à aujourd’hui sur les 
bancs du Conseil de Paris à travers les scandaleuses diatribes 
d’élus républicains. « Antithèse du Second Empire » toujours 
selon Marx, la Commune, par son œuvre sociale, ses fulgurances 
émancipatrices et ses anticipations, clôt d’une certaine façon la 
révolution industrielle confortée dès 1830 par la monarchie de 
Juillet. C’était l’époque des maîtres de forge, des cent quatre-
vingt-trois « maîtres de la France », les fameuses « deux cents 
familles » actionnaires de la Banque de France, qui permettaient à la 
représentation politique du temps de déclarer en confiance  : «  Le 

règne des banques commence. » « Enrichissez-vous », 
éructait Guizot à la chambre des députés en 1843.

UN MANIFESTE 
ET UNE INTERNATIONALE
Privés de la possibilité de s’organiser collectivement 
par la loi Le Chapelier de 1791, les travailleurs 
forgèrent tout au long du XIXe siècle leurs propres 
outils (les sociétés de secours mutuels) pour défendre 
leurs revendications face à leurs exploiteurs. 1848 
est un tournant. Après la révolution de février, qui 
jette les bases de la IIe République, la bourgeoisie 
écrase les ouvriers parisiens en juin, ouvrant 
la voie à Louis-Napoléon Bonaparte, futur 
Napoléon  III. En 1864, la parution du « Manifeste 
des Soixante », véritable programme électoral 
défendu par des ouvriers parisiens opposés à 
l’Empire, et en septembre la création à Londres 
de la première Internationale ouvrière, l’AIT, ont 
renforcé les capacités de résistance des prolétaires. 
Le 19 juillet 1870, quelques jours après la 
dissolution de la section parisienne de l’AIT, le 
Second Empire déclarait la guerre à la Prusse. 
Dès le déclenchement des hostilités, le conseil 
général de l’Internationale s’adresse aux ouvriers 
de toutes les nations : « La guerre ne peut être 
aux yeux des travailleurs qu’une criminelle folie. » 

L’été 1870 est un enchaînement de désastres militaires, 
qui entraÎne la chute de Napoléon III et la proclamation, 
le 4 septembre, de la IIIe  République, alors que débute le 
meme même mois le siège de Paris par l’armée prussienne

UNE ŒUVRE SOCIALE CONSIDÉRABLE
Dans des conditions extrêmement difficiles et avant la 
signature d’un armistice vécu comme une trahison, le Comité 
central républicain des vingt arrondissements et le Comité 
central de la Garde nationale fédérée placardent partout dans 
la capitale une affiche rouge : « Place au peuple, place à la 
Commune ». Le 18 mars, Thiers, chef du pouvoir exécutif, 
envoie à Montmartre l’armée régulière pour reprendre les 
canons acquis pourtant par souscription populaire. La foule 
arrivée en masse, fraternise avec les soldats (« Crosse en 

Le Travailleur Parisien n° 12341010



HISTOIRE SOCIALE

l’air et rompons les rangs », écrira quelques semaines 
plus tard Eugène Pottier dans L’Internationale). 
Le 28 mars, la Commune est proclamée à 
l’hôtel de ville devant deux cent mille Parisiens.

En soixante-douze jours, forte de huit commissions 
(militaire, justice, sûreté, subsistance, travail, service 
public, relations extérieures, enseignement) et 
d’une commission exécutive, la Commune réalise 
une œuvre sociale considérable, dont l’ambition 
et l’audace sont encore riches d’enseignements 
aujourd’hui. Inspirée de la Commune de 1792-93, 
celle de 1871 va ouvrir des chantiers immenses dans 
tous les domaines. Porteurs d’un mandat impératif et 
révocables, les élus vont défricher des terrains aussi 
nouveaux que ceux de la démocratie à l’entreprise, de 
l’émancipation des femmes, de la place des étrangers 
dans la cité, mais aussi celui de la culture et de la laïcité.

DES MESURES 
RÉVOLUTIONNAIRES
Beaucoup des mesures qu’ils prennent, sont 
profondément révolutionnaires : réduction de la 
journée de travail, interdiction du travail de nuit 
(dans les boulangeries), suppression des amendes 
et retenues sur salaire, égalité salariale homme/
femme à qualification égale (instituteur/institutrice), 
gestion des ateliers par des coopératives ouvrières, 
restitution gratuite des objets gagés au mont-de-
piété, droit au divorce et reconnaissance de l’union 
libre à travers la création de droits pour les enfants 
nés hors mariage ; séparation de l’Église et de l’État ; 
abolition de la peine de mort (une guillotine est 
brûlée symboliquement), réquisition des logements vacants 
et moratoire sur les loyers ; développement de la culture 
populaire (la Commune rouvre les bibliothèques, les musées, 
les théâtres et propose des concerts gratuits). Son œuvre a 
une portée véritablement universaliste quand elle condamne 
les guerres impérialistes napoléoniennes en déboulonnant 
la colonne Vendôme et quand elle considère les étrangers 
comme des citoyens à part entière : « Est réputé citoyen de 
la Commune tout être qui en sert loyalement les intérêts. »

LE SANG DES OUVRIERS
Pour écraser ce rêve en chantier, Thiers et les versaillais, 
aidés par Bismarck, vont se livrer aux pires exactions 

pendant la semaine sanglante du 21 au 28 mai, au cours 
de laquelle trente mille Parisien•nes mourront au combat 
sur les barricades ou fusillé•es sans jugement. C’est cette 
même bourgeoisie française au service des mêmes intérêts 
de classe qui va réprimer au même moment, de mars 
à mai 1871, l’insurrection du peuple algérien en Kabylie.
Les réponses apportées, esquissées ou suggérées par 
les Communard•es aux questions du temps et dans 
les conditions de l’époque sont sans doute autant 
de pistes à explorer aujourd’hui, sans fétichisme, 
mais avec une audace inspirée d’eux, par notre CGT.

Jean-Philippe Gillet, Postaux de Paris
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